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I. Introduction 

1. II y a pres de trois ans, l’Allemagne, la Chine, les Etats-Unis d’Amerique, la 
Federation de Russie, la France, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord, l’Union europeenne et la Republique islamique d’lran ont conclu le Plan 
d’action global commun, qui marquait l’aboutissement de 12 annees d’intenses efforts 
diplomatiques consacres a la recherche d’une solution globale a long terme et 
appropriee a la question du nucleaire iranien. Le Plan, que le Conseil de securite a 
approuve a l’unanimite dans sa resolution 2231 (2015), prevoyait des engagements 
reciproques. 

2. Depuis le 16 janvier 2016, l’Agence internationale de l’energie atomique a fait 
savoir a 11 reprises au Conseil de securite que la Republique islamique d’lran 
s’acquittait des engagements contractes en matiere nucleaire au titre du Plan d’action 
global commun. Dans ses derniers rapports trimestriels (voir S/2018/205 et 
S/2018/540), l’Agence a de nouveau indique qu’elle continuait de verifier qu’il n’etait 
pas detourne de matieres nucleaires declarees et poursuivait son travail d’evaluation 
concernant l’absence de matieres et d’activites nucleaires non declarees s’agissant de 
la Republique islamique d’lran. Elle a egalement signale que la Republique islamique 
d’lran continuait d’appliquer a titre provisoire le protocole additionnel a son accord 
de garanties, en attendant l’entree en vigueur de ce dernier, ainsi que les mesures de 
transparence prevues dans le Plan. Dans son rapport le plus recent, l’Agence a 
egalement indique qu’elle avait exerce son droit d’acces complementaire, au titre 
dudit protocole, a tous les sites et emplacements sur lesquels elle avait besoin de se 
rendre en Republique islamique d’lran. 

3. Meme si la Republique islamique d’lran continue de se conformer a ses 
engagements sur le plan nucleaire, l’accord se trouve malheureusement a la croisee des 
chemins. Le 8 mai 2018, les Etats-Unis d’Amerique ont annonce leur retrait du Plan 
d’action global commun et le retablissement de l’ensemble des sanctions qu’ils 
avaient levees ou retirees en application du Plan. Je regrette profondement ce revers 
essuye dans le cadre du Plan d’action global commun, acquis majeur de la 
non-proliferation nucleaire qui a contribue a la paix et a la securite de la region et du 
monde. Je suis convaincu que les questions qui ne concernent pas directement le Plan 
doivent etre reglees sans que l’on renonce pour autant a preserver l’accord et les 
resultats qu’il a permis d’obtenir. 
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4. Je prends note de la lettre que m’a adressee le 11 mai 2018 le Ministre iranien 
des affaires etrangeres (A/72/869-S/2018/453), dans laquelle il a indique que la 
Republique islamique d’lran continuerait de se conformer a l’accord tant que l’on 
veillerait a ce que les Iraniens beneficient de tous les avantages auxquels ils avaient 
droit au titre de cet accord. Je me felicite de ce que les autres parties a 1’accord aient 
reaffirme le 25 mai 2018 a Vienne qu’elles entendaient continuer d’appliquer le Plan 
scrupuleusement et dans son integralite. 

5. II importe de rappeler que le Conseil de securite, dans saresolution 2231 (2015), 
a appele instamment a 1’application integrate du Plan d’action global commun 
conformement au calendrier qu’il prevoyait. Le Conseil a demande en outre aux Etats 
Membres, aux organisations regionales et aux organisations internationales d’appuyer 
cette application, et de s’abstenir de toute action susceptible d’entraver le respect des 
engagements pris en vertu du Plan d’action. A cet egard, il importe que le retrait d’un 
pays n’empeche pas les autres de s’acquitter pleinement des engagements qu’ils ont 
contractes au titre du Plan ou de se livrer a des activites conformes a la resolution 
2231 (2015) et aux dispositions et objectifs du Plan. 

6. Le Plan d’action global commun n’est qu’une partie de la resolution 
2231 (2015). Plusieurs Etats Membres qui appuient le Plan ont fait part de leurs 
preoccupations au sujet d’activites que la Republique islamique d’lran aurait 
entreprises en violation des mesures de restriction prevues a l’annexe B de la 
resolution. Par consequent, j’invite une fois de plus la Republique islamique d’lran a 
prendre au serieux ces preoccupations. 

7. Le present rapport, le cinquieme sur l’application de la resolution 2231 (2015), 
est l’occasion de dresser un bilan, sous la forme de constatations et de 
recommandations, sur l’application de la resolution depuis la parution du quatrieme 
rapport du Secretaire general en date du 8 decembre 2017 (S/2017/1030). Comme 
c’etait deja le cas dans les rapports precedents, il porte essentiellement sur les 
dispositions enoncees a l’annexe B de la resolution 2231 (2015), qui concernent 
notamment les restrictions applicables aux transferts lies au nucleaire, aux missiles 
balistiques et aux armes a destination ou en provenance de la Republique islamique 
d’lran, ainsi que les mesures relatives au gel des avoirs et a 1’interdiction de voyager. 


II. Principales constatations et recommandations 

8. Depuis le 8 decembre 2017, 13 nouvelles propositions relatives a la participation 
a des activites a caractere nucleaire ou non nucleaire menees a des fins civiles avec la 
Republique islamique d’lran ou a l’autorisation de ces activites ont ete presentees au 
Conseil de securite pour approbation dans le cadre de la filiere d’approvisionnement. 
Parallelement, le Secretariat a re?u de deux Etats Membres des informations faisant etat 
d’operations - fourniture, vente, transfert ou exportation - visant des articles, des 
matieres, des equipements, des biens ou des technologies a double usage destines a la 
Republique islamique d’lran, qui auraient ete effectuees en violation des dispositions 
du paragraphe 2 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). Le Secretariat a demande 
des eclaircissements a tous les Etats Membres concernes sur ces informations et j ’ai 
l’intention d’en rendre egalement compte au Conseil. 

9. Concernant ce qui precede, et sur la base des informations que le Secretariat a 
resues dans le cadre de ses activites de communication, je demande a tous les Etats 
Membres de poursuivre leurs efforts afin de mieux faire connaitre et comprendre la 
filiere d’approvisionnement et les procedures de presentation et d’examen des 
propositions. Le Secretariat se tient a la disposition des Etats Membres pour continuer 
de les assister dans ces efforts, conformement aux modalites et aux procedures 
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decrites dans la note du President du Conseil de securite datee du 16 janvier 2016 
(S/2016/44). 

10. Le Secretariat a examine attentivement toutes les informations et tous les 
documents disponibles relatifs aux allegations selon lesquelles la Republique 
islamique d’lran aurait transfere aux houthistes au Yemen des missiles balistiques, 
des composants de missile ou des technologies connexes qui pourraient avoir servi 
pour des tirs de missiles balistiques visant le territoire de l’Arabie saoudite. Au vu 
des informations et des donnees analysees, le Secretariat estime que les debris de cinq 
missiles qui ont ete tires sur Yanbo et Riyad a partir de juillet 2017 presentent des 
caracteristiques identiques a celles d’un type de missile dont on sait qu’il est fabrique 
en Republique islamique d’lran. Le Secretariat estime egalement que certains 
composants trouves dans les debris ont ete fabriques en Republique islamique d’lran. 
II n’a toutefois pas encore ete en mesure de determiner a quel moment ces missiles, 
leurs composants ou les technologies connexes avaient ete transferes depuis la 
Republique d’lran, et en particulier si le ou les transferts avaient eu lieu apres le 
16 janvier 2016, jour ou les restrictions visees a 1 ’annexe B de la resolution 
2231 (2015) sont entrees en vigueur 1 . 

11. En fevrier 2018, Israel a appele mon attention sur des informations selon 
lesquelles un drone iranien se serait trouve en Republique arabe syrienne, drone 
qu’Israel a affirme avoir intercepts et abattu apres qu’il eut penetre dans son espace 
aerien. Meme si le Secretariat n’a pas pu en examiner les debris, les organes de presse 
iraniens ont fait savoir que plusieurs drones avaient ete deployes en Republique arabe 
syrienne. Le Secretariat ne dispose d’aucune information concernant le proprietaire 
ou l’operateur de ce drone. 

12. Le Secretariat a ete invite a examiner les armes et materiels connexes saisis par 
Bahrein apres le 16 janvier 2016. Le Secretariat a egalement acheve l’examen du 
navire de surface sans pilote charge d’explosifs qui a ete recupere par les forces 
armees des Emirats arabes unis. Dans les deux cas, le Secretariat est convaincu qu’une 
partie des armes et materiels connexes qu’il a examines est de fabrication iranienne. 
Toutefois, il n’a trouve aucun indice permettant de savoir si ces articles ont ete 
transferes de la Republique islamique d’lran apres le 16 janvier 2016 2 . 

13. Le 21 mai 2018, le chef politique du Hamas dans la bande de Gaza, Yahya 
Sinwar, a declare dans un entretien televise que la Republique islamique d’lran avait 
fourni aux Brigades Ezzeddine el-Qassam et a d’autres groupes armes de Gaza « de 
l’argent, du materiel [militaire] et des conseils », y compris apres le conflit de 2014 
entre Israel et Gaza. Tout transfert d’armes iranien opere apres le 16 janvier 2016 
aurait ete en contravention avec les dispositions de 1’annexe B de la resolution 
2231 (2015). 

14. Des entites iraniennes continuent de participer a des salons consacres aux 
armements a l’etranger, y compris l’entite denommee Defence Industries 
Organisation, qui figure sur la liste tenue en application de la resolution 2231 (2015). 
Depuis la parution de mon precedent rapport, le general de division Qasem Soleimani 
semble avoir continue de se rendre en Iraq malgre les mesures d’interdiction de 
voyager prevues dans la resolution 2231 (2015) etbien que le fait ait deja ete signale. 
Je demande de nouveau a tous les Etats Membres de la region de prendre les mesures 


Tout transfert de cet ordre opere par la Republique islamique d’lran entre l’adoption de la 
resolution 1737 (2006) et le 16 janvier 2016 aurait releve des dispositions du paragraphe 7 de 
ladite resolution. Les dispositions de la resolution 1737 (2006) et des resolutions anterieures du 
Conseil de securite sur la question du nucleaire iranien ont cesse d’avoir effet le 16 janvier 2016. 
Tout transfert de cet ordre opere par la Republique islamique d’lran entre l’adoption de la 
resolution 1747 (2007) et le 16 janvier 2016 aurait releve des dispositions du paragraphe 5 de 
ladite resolution. 




qui s’imposent pour respecter pleinement les obligations qui leur incombent en vertu 
de la resolution 2231 (2015), notamment les mesures concernant l’interdiction de 
voyager et le gel des avoirs visant des personnes et entries figurant sur la liste etablie 
en application de ladite resolution. 


Application des dispositions relatives au nucleaire 

15. Dans sa resolution 2231 (2015), le Conseil de securite a approuve la creation, 
dans le cadre du Plan d’action global commun, d’une filiere d’approvisionnement 
specifique permettant d’examiner les propositions des Etats souhaitant participer a 
certains transferts de biens et de technologies nucleates ou a double usage ou de 
services connexes destines a la Republique islamique d’lran. Cette filiere 
d’approvisionnement permet au Conseil de se prononcer, apres examen, sur les 
recommandations que la Commission conjointe etablie dans le cadre du Plan formule 
sur les propositions que font les Etats en vue de participer aux activites enoncees au 
paragraphe 2 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015) ou de les autoriser. 

16. Depuis le 8 decembre 2017, 13 nouvelles propositions relatives a la participation 
a des activites visees au paragraphe 2 de l’annexe B de la resolution ou a leur 
autorisation ont ete presentees au Conseil de securite, ce qui a porte a 37 le nombre 
total de propositions presentees pour approbation depuis la Date d’application 
(16 janvier 2016) dans le cadre de la filiere d’approvisionnement. Au moment de la 
presentation du present rapport, 24 propositions avaient ete approuvees par le Conseil, 
3 avaient ete desapprouvees, 7 avaient ete retirees par les Etats demandeurs et 
3 etaient en cours d’examen. 

17. En outre, le Conseil a re?u 13 nouvelles notifications adressees en application 
du paragraphe 2 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015), en vertu duquel certaines 
activites bees au nucleaire ne necessitent pas d’autorisation, mais doivent faire l’objet 
d’une notification soit au Conseil seul, soit au Conseil et a la Commission conjointe. 

18. Depuis mon precedent rapport, le Secretariat a re?u des informations faisant etat 
d’operations - fourniture, vente, transfert ou exportation - visant des articles, des 
matieres, des equipements, des biens ou des technologies a double usage destines a la 
Republique islamique d’lran, qui auraient ete effectuees en violation des dispositions 
du paragraphe 2 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). Dans une lettre datee du 
19 avril 2018, le Representant permanent des Emirats arabes unis a porte a l’attention 
du Secretariat des informations et des documents portant sur l’expedition de quatre 
cargaisons d’articles a double usage. Ces cargaisons ont ete saisies par les autorites 
des Emirats arabes unis alors qu’elles transitaient a destination de la Republique 
islamique d’lran, en mai 2016 et en avril, juillet et decembre 2017. Les autorites 
emiriennes ont determine, a partir des specifications techniques declarees ou de 
controles specialises, que les articles concernes (40 segments de cylindre en 
tungstene, un spectrometre de masse a plasma a couplage inductif, 10 condensateurs 
et une tige de titane) correspondaient aux criteres enonces dans la circulaire 
INFCIRC/254/Rev. 10/Part 2 et que leur transfert vers la Republique islamique d’lran 
aurait exige l’approbation prealable du Conseil de securite. 

19. Par ailleurs, le 27 avril 2018, les autorites des Etats-Unis ont fait savoir au 
Secretariat que, apres examen, deux types de materiaux (fibre de carbone et alliages 
d’aluminium) transferes a la Republique islamique d’lran au cours de l’annee ecoulee 
sans approbation prealable du Conseil de securite leur paraissaient correspondre aux 
criteres enonces dans la circulaire susmentionnee. 

20. En reponse aux demandes d’eclaircissement qui leur ont ete adressees sur les 
informations susmentionnees, plusieurs Etats Membres ont fait savoir au Secretariat 
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qu’ils avaient engage un examen en interne a cet egard, a Tissue duquel ils lui 
communiqueraient de plus amples informations. Dans une lettre datee du l er juin 
2018, le Representant permanent de la Republique islamique d’lran a declare 
notamment que « c’etait a l’Etat exportateur qu’incombait la responsabilite de 
solliciter cette approbation dans le cadre de la filiere d’approvisionnement » et il a 
invite le Secretariat a developper ses activites de communication pour remedier a la 
meconnaissance qu’avaient de la question certains Etats Membres. Je compte faire 
rapport au Conseil sur cette question en temps voulu, lorsque de nouvelles 
informations seront disponibles. 


IV. Application des dispositions relatives aux missiles 
balistiques 

A. Restrictions portant sur les activites liees aux missiles 
balistiques de la Republique islamique d’lran 

21. En vertu du paragraphe 3 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015), la 
Republique islamique d’lran est tenue de ne mener aucune activite liee aux missiles 
balistiques confus pour pouvoir emporter des armes nucleaires, y compris les tirs 
recourant a la technologie des missiles balistiques. 

22. Dans des lettres identiques datees du 23 mai 2018 qu’il nous a adressees, a la 
Presidente du Conseil de securite et a moi (S/2018/495), le Representant permanent 
d’Israel a porte a mon attention des informations concernant deux tirs d’essai de 
missiles balistiques effectues par la Republique islamique d’lran. Selon les 
informations communiquees, un missile de type Shabab-3 et un missile de type Scud 
ont ete testes en vol les 2 et 5 janvier 2018. Le Representant permanent d’Israel a 
estime que ces deux missiles balistiques etaient des articles de la categorie I du 
Regime de controle de la technologie des missiles, capables d’emporter une charge 
utile nucleaire de 500 kilogrammes a plus de 300 kilometres, et que les tirs d’essai 
qui avaient ete effectues violaient la resolution 2231 (2015). Dans une lettre datee du 
29 mai 2018 qu’il nous a adressee, a la Presidente du Conseil de securite et a moi 
(S/2018/511 ), le Representant permanent de la Republique islamique d’Iran a affirme 
qu’il n’etait fait aucune reference aux criteres du Regime de controle de la technologie 
des missiles au paragraphe 3 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015) et souligne 
qu’« aucun des missiles balistiques de la Republique islamique d’lran n’avait ete 
confu pour pouvoir emporter des armes nucleaires ». 

B. Restrictions portant sur les transferts ou activites lies aux missiles 
balistiques menes avec la Republique islamique d’lran 

23. En application du paragraphe 4 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015), tous 
les Etats peuvent participer aux activites decrites ci-apres et les permettre a condition 
que le Conseil de securite les autorise au prealable, au cas par cas : la fourniture, la 
vente ou le transfert, a destination ou en provenance de la Republique islamique 
d’lran, de certains articles, matieres, equipements, biens et technologies vises dans le 
document S/2015/546 3 , la fourniture a la Republique islamique d’lran de divers 
services ou d’une assistance, et l’acquisition, par la Republique islamique d’lran, 


3 Les articles, matieres, equipements, biens et technologies en question sont ceux vises dans la liste 
relative au Regime de controle de la technologie des missiles (S/2015/546, annexe), ainsi que tous 
articles, matieres, equipements, biens et technologies qui, selon l’Etat concerne, pourraient 
contribuer a la mise au point de vecteurs d’armes nucleaires. 
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d’une participation dans une activite commerciale liee aux missiles balistiques. Au 
moment de la redaction du present rapport, aucune proposition n’avait ete soumise au 
Conseil au titre de ce paragraphe. 

24. Dans mon precedent rapport, j’ai informe le Conseil que la Republique 
islamique d’lran aurait transfere aux houthistes du Yemen des missiles balistiques, 
des composants de ceux-ci ou de la technologie connexe qui auraient ete utilises lors 
de tirs de missiles balistiques visant le territoire de l’Arabie saoudite les 22 juillet et 
4 novembre 2017 (voir S/2017/1030, par. 28 et 29). Depuis, les autorites saoudiennes 
ont informe le Secretariat que les houtistes avaient precede a neuf autres tirs de 
missiles balistiques qui, d’apres leur analyse, etaient des missiles balistiques iraniens 
Qiam-1 (voir S/2017/1133, S/2018/266, S/2018/337 et S/2018/448) 4 . 

25. Dans des lettres qu’il nous a adressees, au Conseil de securite et a moi (voir 
S/2018/123, S/2018/145, S/2018/278, S/2018/424 et S/2018/533), le Representant 
permanent de la Republique islamique d’lran a souligne, entre autres, que son pays 
« n’avait ni pour politique ni pour intention de transferer des armes ou du materiel 
militaire en direction du Yemen ou de les y fabriquer ». En outre, il a fait observer 
que le Gouvernement yemenite « disposait d’importants stocks de missiles balistiques 
a courte portee qui pourraient avoir servi a se s experts locaux de base technique a la 
mise au point de versions ameliorees ». A cet egard, le Secretariat note que, dans un 
entretien avec France 24, le 31 mars 2018, Mohammed Ali Al-Houthi, chef du Comite 
revolutionnaire des Houthis, a declare que les houtistes mettaient au point et 
fabriquaient leurs propres missiles a partir de missiles que l’ex-Union sovietique et 
la Republique populaire democratique de Coree avaient fournis avant le 
declenchement du conflit actuel. 

26. Au cours de la periode concernee, les autorites saoudiennes ont invite le 
Secretariat a examiner les debris de ce qu’elles ont affirme etre les trois missiles 
balistiques lances contre leur territoire le 19 decembre 2017 et les 5 et 30 janvier 
2018. Le Secretariat a egalement eu la possibility de reexaminer les debris des deux 
missiles lances contre le territoire saoudien les 22 juillet et 4 novembre 2017. II estime 
que les debris de ces cinq missiles presentent des caracteristiques identiques a celles 
d’un type de missile dont on sait qu’il est fabrique en Republique islamique d’lran. II 
estime egalement que certains composants trouves dans les debris ont ete fabriques 
en Republique islamique d’lran. II n’a toutefois pas encore ete en mesure de 
determiner a quel moment ces missiles, leurs composants ou les technologies 
connexes avaient ete transferes depuis la Republique islamique d’lran, et en 
particulier si le ou les transferts avaient eu lieu apres le 16 janvier 2016. 

27. Le Secretariat a precede a un examen direct et approfondi des debris recueillis 
par les autorites saoudiennes et rassemble tous les autres elements d’information et 
materiels disponibles, notamment des photographies et des videos des debris prises 
ou enregistrees sur place. Le Secretariat s’est rendu a plusieurs endroits a Riyad et 
dans ses environs pour verifier que les lieux d’impact et les debris que l’on pouvait 
voir sur les photographies et les videos remises par les autorites saoudiennes ou 
publiees sur les medias sociaux correspondaient bien aux debris qui lui avaient ete 
presentes. Chaque fois que possible, il a verifie visuellement que les caracteristiques 
des debris des missiles examines concordaient avec celles des missiles vus dans les 
videos des tirs diffusees par les houtistes. 

28. Le Secretariat a constate que les debris du fuselage des missiles etaient 
composes d’aluminium, etaient revetus d’une peinture brune et portaient des 
marquages semblables en ecriture anglaise et lettres blanches. Il a constate egalement 


Ces neuf lancements supplementaires auraient ete effectues le 19 decembre 2017 (1) et les 
5 janvier (1), 30 janvier (1), 25 mars (3), 11 avril (1) et 9 mai 2018 (2). 
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qu’a l’exception des debris du missile lance le 22 juillet 2017, le fuselage des autres 
missiles etait peint en bleu. II a egalement constate que les debris des cinq missiles 
examines presentaient des caracteristiques de conception internes et externes 
identiques, les elements ci-apres correspondant a ceux du missile Scud-B et a toutes 
ses variantes : 

a) Les missiles etaient tous monoetage et a combustible liquide ; 

b) Ils avaient un diametre de 880 millimetres ; 

c) Ils etaient dotes d’un moteur-fusee a chambre unique alimente par une 
turbopompe ; 

d) Le mecanisme de direction consistait en quatre aubes en graphite au niveau 
de l’echappement. 

29. Le Secretariat a egalement etabli, a partir de son examen des debris, que les 
missiles presentaient les caracteristiques suivantes : 

a) Les reservoirs a combustible et a oxydant etaient plus longs que ceux des 
missiles de type Scud-B, tandis que la section de guidage etait plus courte ; 

b) Le reservoir a oxydant etait divise en deux parties et place au-dessus du 
reservoir a combustible ; 

c) Les reservoirs a combustible avaient trois valves externes, tandis que le 
reservoir a oxydant en comptait six (en raison des parties separees), ce qui porte a 
neuf le nombre total de valves externes par missile (les caracteristiques de 
positionnement des cinq missiles etaient semblables) ; 

d) Les missiles n’etaient pas empennes et aucun element observable 
n’indiquait que les ailerons avaient ete retires apres la production 5 ; 

e) Les elements de guidage retrouves ont ete fabriques a l’aide de 
sous-elements numeriques modernes ; 

f) Les missiles etaient equipes d’un vehicule de rentree separable 6 . 

30. Sur la base de l’ensemble des informations et du materiel disponibles, y compris 
les informations et les photographies publiees par les organes de presse iraniens, le 
Secretariat croit savoir que les caracteristiques susmentionnees correspondent a celles 
du missile balistique a courte portee Qiam-1. Le Secretariat croit egalement savoir 
que le Qiam-1 est la seule variante du Scud connue qui ait neuf valves externes et 
aucun aileron. 

31. En outre, tous les actionneurs de l’aube de deviation de jet examines portaient 
un logo et le sigle S.B.I. Le logo est celui de l’entreprise iranienne Shahid Bagheri 
Industries 7 , dont le nom correspond au sigle. Le Secretariat a egalement constate des 
etiquettes de surete jaunes partiellement brulees ou l’on pouvait lire « assurance de la 
qualite » en farsi et le chiffre 6 000 sur certaines parties des actionneurs, ainsi que 
des traces de brulure de la taille de ces etiquettes de surete sur d’autres parties des 
actionneurs. Des etiquettes de surete jaunes identiques comportant le chiffre 6 000 
apparaissaient sur d’autres elements du guidage retrouves. Par ailleurs, le Secretariat 
a constate qu’une carte de circuit imprime placee dans un autre element du guidage 


Sur quatre des missiles examines, des petits stabilisateurs etaient fixes sur le logement d’une aube 
de deviation de jet. La peinture et les marquages observes au-dessous des stabilisateurs laissent 
penser qu’ils ont ete ajoutes apres que la peinture et les marquages blancs ont ete effectues. 

Dans les videos des tirs diffusees par les houtistes, le vehicule de rentree separable a la forme d’un 
tricone. 

Comme le montre le site Web www.shahidbagheri.ir/, consult^ via le site Web de Wayback 
Machine (https ://web. archive. org/). 




portait l’inscription « SHIG 6081 ». Comme l’indique la liste tenue en application de 
la resolution 2231 (2015), « SHIG » est le sigle reconnu de l’entreprise Shahid 
Hemmat Industrial Group, qui serait chargee du programme de missiles balistiques a 
combustible liquide de la Republique islamique d’lran. 

32. De plus, d’apres les informations que des entreprises de production etrangeres 
ont fournies au Secretariat, la plupart des elements de guidage retrouves ont ete 
produits entre 2002 et 2010 s . Cette periode de production est incompatible avec celle 
des missiles Scud que l’ex-Union sovietique et la Republique populaire democratique 
de Coree avaient fournis au Yemen et dont on sait qu’ils faisaient partie du stock 
yemenite avant le declenchement du conflit actuel debut 2015. La livraison de 
missiles Scud de la Republique populaire democratique de Coree au Yemen la plus 
recente aurait eu lieu fin 2002 9 . 

33. En application du paragraphe 4 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015), 
depuis le 16 janvier 2016, le Conseil de securite doit autoriser au prealable, entre 
autres, la fourniture, la vente ou le transfert en provenance de la Republique islamique 
d’lran de systemes complets de drones (y compris les drones-cibles et les drones de 
reconnaissance) ayant une portee d’au moins 300 kilometres 10 . Dans des lettres 
identiques datees du 10 fevrier 2018 qu’il nous a adressees, au President du Conseil 
de securite et a moi (S/2018/111), le Representant permanent d’Israel a declare que 
le drone intercepte et abattu le meme jour, apres etre entre dans l’espace aerien 
israelien, etait un engin iranien lance a partir d’un site a l’est de Homs (Republique 
arabe syrienne). Dans des lettres identiques de suivi datees du 13 avril 2018 qu’il 
nous a adressees, au President du Conseil de securite et a moi (S/2018/349), il a 
indique qu’une analyse plus approfondie de sa trajectoire de vol et des debris a amene 
les autorites israeliennes a conclure que le drone etait « arme d’explosifs et devait 
servir a attaquer le territoire israelien ». Dans des lettres datees du 20 fevrier et du 
9 mai 2018 qu’il nous a adressees, au President du Conseil de securite et a moi 
(S/2018/142 et S/2018/445), le Representant permanent de la Republique islamique 
d’lran a declare que dans les lettres susmentionnees du Representant permanent 
d’Israel figuraient des « informations trompeuses et de fausses allegations ». II a 
egalement declare que «les details operationnels fournis au Gouvernement iranien 
montr[ai]ent que le drone [avait] survol[e] la Syrie, pres de la frontiere avec la 
Jordanie et les territoires arabes occupes, dans l’optique de controler et de surveiller 
l’EIIL et d’autres groupes terroristes presents sur ce territoire », qu’il n’etait pas arme 
et qu’il n’etait nullement destine a mener une attaque ou que ce soit, ni a en preparer 
une. 

34. Les images des debris du drone abattu le 10 fevrier 2018 que les autorites 
israeliennes ont fournies au Secretariat montrent que la configuration de l’aile 
correspondrait a celle du Sae’qeh (Thunder) iranien, qui, d’apres les medias iraniens, 
a ete inaugure en octobre 2016 11 . Selon les informations fournies par les autorites 
israeliennes, ce drone a parcouru avant d’etre intercepte une distance qui remplit les 
criteres de portee etablis. Le Secretariat ne dispose d’aucune information concernant 
le proprietaire ou l’operateur du drone. II note que, d’apres les medias iraniens, 
d’autres drones, dont le Shahed-129, avaient ete precedemment deployes par la 


Certains sous-elements ont ete produits dans les annees 90. Aucun ne semble avoir etc produit 
apres juillet 2010. 

« Yemeni rebels enhance ballistic missile campaign », Jane's Intelligence Review, 10 juillet 2017. 
Voir S/2015/546, article 19.A.2. 

A titre d’exemple, voir Mehr News Agency, « IRGC inaugurates its latest drone “Thunder”», 
l er octobre 2016. Disponible a l’adresse suivante : https://en.mehrnews.com/news/120176/IRGC- 
inaugurates-its-latest-drone-Thunder. 




Republique islamique d’lran en Republique arabe syrienne 12 . Le Secretariat croit 
egalement savoir que le Shahed-129 remplit precisement ces criteres de portee. Un 
Shahed-129 aurait ete abattu dans le sud de la Republique arabe syrienne le 20 juin 
2017 13 . 

V. Application des dispositions relatives aux armes 

A. Restrictions portant sur les transferts lies aux armes a destination 
de la Republique islamique d’lran 

35. Aux termes des dispositions du paragraphe 5 de l’annexe B de la resolution 
2231 (2015), tous les Etats peuvent participer aux activites decrites ci-apres et les 
autoriser a condition que le Conseil de securite les autorise au prealable, au cas par 
cas : la fourniture, la vente ou le transfert a la Republique islamique d’lran de chars 
de combat, de vehicules blindes de combat, de systemes d’artillerie de gros calibre, 
d’avions de combat, d’helicopteres d’attaque, de navires de guerre, de missiles et de 
systemes de missiles tels que definis aux fins du Registre des armes classiques de 
l’ONU, ou de materiel connexe, y compris leurs pieces detachees. L’autorisation 
prealable du Conseil de securite est egalement requise pour la fourniture a la 
Republique islamique d’lran de formations techniques, de ressources ou de services 
financiers, de conseils et d’autres types de services et d’aide lies a la fourniture, a la 
vente, au transfert, a la fabrication, a l’entretien ou a l’utilisation de ces armes et 
materiels connexes. Au moment de la redaction du present rapport, aucune 
proposition n’avait ete approuvee au Conseil au titre de ce paragraphe. 

36. Dans une lettre datee du 15 mai 2018, le Representant permanent de l’Ukraine 
a fait savoir au Secretariat que les services de securite ukrainiens avaient dejoue les 
plans de deux ressortissants iraniens qui tentaient d’acheter et de transferer vers la 
Republique islamique d’lran des composants du missile air-sol «Kh-31» 
(AS-17 «Krypton») et de la documentation technique s’y rapportant. Le 
Representant permanent a indique dans sa lettre qu’aucune personne ou entite 
ukrainienne ne s’etait livree a des activites illegales ou contraires aux dispositions de 
la resolution 2231 (2015). II a egalement fait savoir que ce type de missile n’avait pas 
ete utilise en Ukraine depuis 1991 et que tous les composants toujours en stock etaient 
dument entreposes et sous le controle des forces armees du pays. 

B. Restrictions portant sur les transferts lies aux armes 
en provenance de la Republique islamique d’lran 

37. Le Conseil de securite a decide, a l’alinea b) du paragraphe 6 de l’annexe B de 
la resolution 2231 (2015), que tous les Etats etaient tenus de prendre les mesures 
necessaires pour empecher, sauf si le Conseil en decidait autrement a l’avance au cas 
par cas, la fourniture, la vente ou le transfert d’armes ou de materiels connexes 
provenant de la Republique islamique d’lran. Au moment de la redaction du present 
rapport, aucune proposition n’avait ete soumise au Conseil au titre de ce paragraphe. 


12 Fars News Agency, « Iran’s Shahed-129 Drone in Combat Operations in Syria », 4 fcvricr 2016. 
Disponible a l’adresse suivante : http://en.farsnews.com/newstext.aspx?nn=13941115000734. 

« Iran’s Mohajer-6, Qaem bomb deadly weapons against terrorists », Mehr News Agency, 

10 fevrier 2018. Disponible a l’adresse suivante : https://en.mehrnews.com/news/132045/Iran-s- 
Mohajer-6-Qaem-bomb-deadly-weapons-against-terrorists. 

13 Voir Commandement central des Etats-Unis, « Coalition shoots down armed UAV in Syria », 

20 juin 2017. Disponible a l’adresse suivante : http://www.centcom. 
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38. Dans une lettre datee du 24 mai 2017, le Representant permanent de Bahrein a 
porte a l’attention du Secretariat des informations relatives a plusieurs saisies d’armes 
et de materiels connexes effectuees sur le territoire de Bahrein apres le 16 janvier 
2016 qui, apres analyse, semblaient avoir ete produits par la Republique islamique 
d’lran et transferes a Bahrein en violation des dispositions de l’alinea b) du 
paragraphe 6 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). Les autorites de Bahrein ont 
invite le Secretariat a examiner les articles saisis en mai 2018. Le Secretariat a 
constate que deux fusils d’assaut et des munitions presentaient les caracteristiques du 
fusil d’assaut KL de calibre 7,62 x 39 mm, produit en Republique islamique d’lran 
(avec habillement en materiau synthetique brun fonce, selecteur de tir et hausse 
graduee, compensateur de recul biseaute qui se visse et marquage par 
micropercussion) et des munitions de calibre 7,62 x 39 mm (avec douille en laiton et 
anneau de l’amorce laque vert, et identifiables par le type, la position et le format du 
marquage au culot). Le Secretariat a egalement remarque que trois grenades a main, 
l’emballage des blocs de PLA-NP, ainsi que le materiel electronique et electrique 
pouvant servir a fabriquer des engins explosifs improvises etaient similaires a ceux 
trouves lors de precedentes saisies d’armes, dont il avait ete etabli qu’ils avaient ete 
achemines depuis la Republique islamique d’lran. Le Secretariat, bien que convaincu 
que certaines armes et certains elements du materiel connexe qu’il a examines en mai 
2018 ont ete fabriques en Republique islamique d’lran, n’a trouve aucune preuve que 
ces articles avaient bien ete transferes depuis la Republique islamique d’lran apres le 
16 janvier 2016. Le Secretariat continue d’analyser d’autres informations recueillies 
et, le cas echeant, fera rapport au Conseil en temps voulu. 

39. Le Secretariat a obtenu des informations complementaires concernant le navire 
de surface sans pilote charge d’explosif recupere par les forces armees des Emirats 
arabes unis (voir S/2017/1030, par. 34). Dans une lettre datee du 12 mars 2018, le 
Representant permanent des Emirats arabes unis a confirme au Secretariat que le 
navire avait ete recupere le 19 septembre 2016, six kilometres a l’est du port d’Assab 
(Erythree) (et non dans les eaux yemenites, comme indique precedemment au 
Secretariat). Le Secretariat a pu examiner le navire et reexaminer les dispositifs de 
guidage et de detonation. Le logo et le nom d’une entite iranienne produisant des 
terminaux similaires a ceux trouves dans le navire ont ete reperes a la fois sur 
l’ordinateur et la camera dome (qui font tous deux partie integrante du dispositif de 
guidage). Le Secretariat a confirme que certaines des photographies et coordonnees 
geographiques precedemment communiquees, notamment celles concernant des sites 
a Teheran et dans les eaux territoriales iraniennes, ont ete recuperees sur le disque dur 
de l’ordinateur trouve dans le navire. II n’a toutefois pas pu confirmer les dates 
auxquelles les photos avaient ete prises et les coordonnees geographiques relevees. 
Le Secretariat a egalement re?u des preuves ecrites indiquant que des amorces et des 
accelerateurs de munition identiques, saisies lors d’un autre incident, avaient ete 
achemines depuis la Republique islamique d’lran (voir S/2017/1030, par. 33). Le 
Secretariat est convaincu qu’au moins une partie des dispositifs de detonation et de 
guidage du navire de surface autonome a ete fabriquee en Republique islamique 
d’lran. Toutefois, il n’a trouve aucun indice permettant de savoir si ces articles ont 
ete transferes de la Republique islamique d’lran apres le 16 janvier 2016. 

40. En mars 2018, les autorites des Emirats arabes unis ont invite le Secretariat a 
examiner des drones qui auraient ete recuperes au Yemen apres le 16 janvier 2016, et 
dont elles estiment qu’ils sont de fabrication iranienne et ont ete transferes depuis la 
Republique islamique d’lran en violation des dispositions de la resolution 
2231 (2015). L’un de ces drones etait compose de pieces provenant de diverses 
saisies. L’autre se serait ecrase dans la province de Mokha, au Yemen, en fevrier 
2018. Le Secretariat a constate que ces drones etaient identiques a celui examine au 
cours de la periode precedente (voir S/2017/1030, par. 35) et presentaient les memes 
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caracteristiques que l’Ababil-2, un drone de fabrication iranienne (avec helices 
propulsives, plans canards a l’avant, et, a l’arriere, deux ailes equipees de derives 
verticales de stabilisation) 14 . Les prefixes de leurs numeros de serie etaient similaires, 
et les appareils avaient ete construits a l’aide de materiaux, de pieces et d’elements 
identiques. Le Secretariat continue d’analyser les informations recueillies sur les trois 
drones et, le cas echeant, fera rapport au Conseil en temps voulu. 

41. Dans des lettres identiques datees du 10 et du 23 mai 2018 qu’il nous a 
adressees, a laPresidente du Conseil de securite et amoi (S/2018/443 et S/2018/495), 
le Representant permanent d’Israel a declare que les roquettes tirees le 10 mai sur 
Israel depuis la Republique arabe syrienne avaient ete tirees par « la Force Al-Qods 
du Corps des gardiens de la revolution islamique » et qu’il s’agissait d’une violation 
de la resolution 2231 (2015) par Republique islamique d’lran. Dans une lettre datee 
du 14 mai 2018 qu’il nous a adressee, a la Presidente du Conseil de securite et a moi 
(S/2018/459), le Representant permanent de la Republique islamique d’lran a fait 
reference aux lettres identiques datees du 10 mai adressees par le Charge d’affaires 
par interim de la Mission permanente de la Republique arabe syrienne (S/2018/447), 
dans lesquelles il etait dit que l’armee syrienne n’avait fait qu’exercer son droit de 
legitime defense, et a declare que les allegations des autorites israeliennes selon 
lesquelles l’lran aurait mene depuis le territoire syrien une action contre les positions 
militaires israeliennes dans le territoire occupe des hauteurs du Golan etaient 
mensongeres et sans fondement. 

42. Dans des lettres identiques qu’il nous a adressees le 28 novembre 2017, au 
President du Conseil de securite et a moi (S/2017/1000), le Representant permanent 
d’Israel s’est ditpreoccupe par la declaration qu’avait faite, selon lui, le chef du Corps 
des gardiens de la revolution islamique iranien, le general de division Mohammad Ali 
Jafari, dans laquelle il exprimait « l’intention de l’lran de continuer d’armer le 
Hezbollah », en violation des resolutions du Conseil de securite, y compris sa 
resolution 2231 (2015). En reponse a cette lettre, le Representant permanent de la 
Republique islamique d’lran m’a adresse une lettre le 5 decembre 2017 
(S/2017/1019), dans laquelle il accusait Israel de lancer des « accusations fallacieuses 
et sans fondement ». 

43. Dans un entretien televise diffuse le 21 mai 2018, le dirigeant politique du 
Hamas dans la bande de Gaza, Yahya Sinwar, a declare que la Republique islamique 
d’lran avait fourni « de l’argent, du materiel [militaire] et des conseils » aux Brigades 
Ezzeddine el-Qassam et a d’autres groupes armes de Gaza avant et apres le conflit de 
2014 entre Israel et Gaza 15 . Cette declaration donne a penser que des armes et du 
materiel connexe auraient ete transferes depuis la Republique islamique d’lran en 
violation des dispositions de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). 

44. Il semble que des entites iraniennes continuent de presenter ce qui semble etre 
des armes et du materiel connexe dans des salons a l’etranger. D’apres des 
informations communiquees par les organisateurs du septieme salon d’armement 
International Defence Exhibition organise en Iraq, qui s’est tenu a Bagdad du 10 au 
13 mars 2018, plusieurs entites iraniennes ont participe a cette manifestation pour la 
troisieme annee consecutive. Lors des precedents salons, ces entites semblent avoir 
presente notamment des armes de petit calibre, des munitions d’artillerie, des 
roquettes, des missiles antichars guides et des systemes portables de defense 
anti-aerienne. En outre, d’apres des informations communiquees par les organisateurs 
du salon aeronautique Eurasia Airshow 2018, qui s’est tenu a Antalya (Turquie), du 


Catalogue du Centre des exportations du Ministere iranien de la defense, que l’on peut consulter a 
l’adresse suivante : http://www.mindexcenter.ir/product/ababil-2-uav-system. 

Disponible a l’adresse suivante : http://www.almayadeen.net/episodes/880421/- t5 ^J_o- s 4 i -j'j^ 
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25 au 29 avril 2018, plusieurs entries iraniennes ont participe a eerie manifestation. 
Selon les medias iraniens, des drones de reconnaissance etaient au nombre des articles 
exposes 16 . Le Secretariat a aborde ces questions avec les missions permanentes de 
l’lraq et de la Turquie aupres de l’Organisation des Nations Unies. La Mission 
permanente de la Republique islamique d’lran avait precedemment declare que la 
Republique islamique d’lran estimait n’avoir besoin d’aucune autorisation prealable 
de la part du Conseil de securite pour eerie activite etant donne qu’elle conservait la 
propriety des articles exposes. Je compte faire rapport au Conseil sur eerie question 
en temps voulu, lorsque de nouvelles informations seront disponibles. 


VI. Application des dispositions relatives au gel des avoirs 

45. Aux termes des alineas c) et d) du paragraphe 6 de l’annexe B de la resolution 
2231 (2015), tous les Etats sont tenus de geler les fonds et autres avoirs financiers et 
ressources economiques des personnes et entries visees dans la liste tenue a jour en 
application de ladite resolution 17 , et de veiller a ce que ni fonds, ni avoirs financiers, 
ni ressources economiques ne soient mis a leur disposition. 

46. II apparait qu’une entite qui figure actuellement sur la liste tenue en application 
de la resolution 2231 (2015), la Defence Industries Organization, semble avoir 
participe de nouveau au salon d’armement iraquien, tenu en mars 2018 (voir par. 44 
ci-dessus). Le nom de eerie organisation figure sur la liste des exposants publiee par 
les organisateurs de la manifestation. Tous les fonds et autres avoirs financiers et 
ressources economiques de eerie entite presents sur le territoire iraquien auraient du 
etre geles par les autorites iraquiennes des le jour d’adoption du Plan d’action global 
commun. Le Secretariat a de nouveau aborde cette question avec la Mission 
permanente de l’lraq aupres de l’Organisation des Nations Unies. J’informerai le 
Conseil de securite en temps voulu des faits nouveaux concernant cette affaire. 

47. II apparait egalement qu’une autre entite qui figure sur la liste tenue en 
application de la resolution 2231 (2015), Khatam al-Anbiya Construction 
Headquarters, a signe un memorandum d’accord avec le Syndicat des ingenieurs 
syriens en 2017 « en vue d’une cooperation dans le secteur du batiment, des services 
et des projets de developpement, de la formation de cadres, de la recherche et de 
1’organisation de colloques » 18 . Les autorites syriennes doivent empecher que leurs 
nationaux ou toute personne ou entite se trouvant sur leur territoire ne mettent a la 
disposition de cette entite des fonds, avoirs financiers ou ressources economiques ou 
n’en permettent l’utilisation a son profit. Le Secretariat a demande des 
eclaircissements a la Mission permanente de la Republique arabe syrienne. 


16 Fars News Agency, « Iran displays 2 reconnaissance drones in Eurasia 2018 Airshow in Turkey », 
25 avril 2018. Disponible a Tadresse suivante : http://en.farsnews.com/newstext.aspx? 

nn=13970205001259. 

17 Disponible a l’adresse suivante : www.un.org/en/sc/2231/list.shtml. La liste tenue en application 
de la resolution 2231 (2015) renferme les noms des personnes et entries visees dans la liste etablie 
en application de la resolution 1737 (2006) et tenue a jour par le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1737 (2006) a la date de l’adoption de la resolution 2231 (2015), a 
l’exception des 36 personnes et entries visees dans la piece jointe a l’annexe B de la resolution 
2231 (2015), qui en ont ete radices a la date d’application du Plan d’action global commun. Le 
Conseil peut toujours radier de la liste d’autres personnes ou entries ou, au contraire, designer 
pour inscription des personnes ou entries qui repondent a certains criteres de designation definis 
dans la resolution 2231 (2015). A ce jour, 23 personnes et 61 entries sont inscrites sur cette liste. 

18 Agence arabe syrienne d’informations, « Syria, Iran to enhance cooperation on urban 
development », 26 septembre 2017, Disponible a l’adresse suivante : https://sana.sy/en/? 
p= 114661 ; et Financial Tribune, « Iran seeking role in Syria’s power grid reconstruction », 

7 novembre 2017, disponible a l’adresse suivante : https://financialtribune.com/articles/ 
energy/75756/iran-seeking-role-in-syrias-power-grid-reconstruction. 
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J’informerai le Conseil de securite en temps voulu des faits nouveaux concernant cette 
affaire. 
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VII. Application des dispositions relatives a l’interdiction 
de voyager 

48. Aux termes de l’alinea e) du paragraphe 6 de 1’annexe B de la resolution 
2231 (2015), tous les Etats sont tenus de prendre les mesures necessaires pour 
empecher l’entree ou le passage en transit sur leur territoire des personnes figurant 
sur la liste tenue en application de la resolution 2231 (2015). Au moment de la 
redaction du present rapport, le Conseil de securite n’avait re?u aucune demande de 
derogation ni accorde aucune derogation a l’interdiction de voyager concernant des 
personnes actuellement inscrites sur la liste. 

49. Depuis la publication de mon precedent rapport, des informations 
supplementaires sont apparues concernant les voyages effectues par le general de 
division Soleimani. D’apres les medias iraquiens, le general se serait rendu a Bagdad 
a la mi-mai 2018. Le Secretariat a demande des eclaircissements a la Mission 
permanente de l’lraq. 


VIII. Appui du Secretariat au Conseil de securite 

et au Facilitateur charge par le Conseil de securite 
de promouvoir 1’application de la resolution 2231 (2015) 

50. La Division des affaires du Conseil de securite, qui releve du Departement des 
affaires politiques, a continue d’appuyer les travaux du Conseil de securite, en 
collaborant etroitement avec le Lacilitateur charge par le Conseil de securite de 
promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015). Elle a egalement continue 
d’assurer la liaison avec le Groupe de travail sur 1’approvisionnement de la 
Commission conjointe creee par le Plan d’action global commun s’agissant de toutes 
les questions relatives a la filiere d’appro visionnement. De plus, elle a organise des 
seances d’orientation a l’intention du nouveau Lacilitateur et des membres elus du 
Conseil de securite pour les aider dans leurs travaux relatifs a l’application de la 
resolution 2231 (2015). 

51. Par l’intermediaire du site Web du Conseil de securite, la Division a continue 
de diffuser aupres du public les informations disponibles sur les restrictions imposees 
par la resolution 2231 (2015) 19 . Ce dernier a ete regulierement enrichi de documents 
disponibles dans toutes les langues officielles et mis a jour. La Division a egalement 
continue a tirer parti des activites de sensibilisation pour faire connaitre la resolution, 
en particulier la filiere d’approvisionnement, conformement a l’alinea e) du 
paragraphe 6 de la note du President du Conseil de securite datee du 16 janvier 2016 
(S/2016/44). En fevrier 2018, elle a participe au vingt-cinquieme Seminaire sur le 
controle des exportations en Asie, qui s’est tenu a Tokyo et etait conjointement 
organise par le Centre for Information on Security Trade Controls, le Ministere de 
l’economie, du commerce et de l’industrie et le Ministere des affaires etrangeres. En 
avril 2018, en marge d’une reunion du Groupe des fournisseurs nucleaires, la Division 
a egalement participe a une manifestation de sensibilisation organisee par la Mission 
permanente des Pays-Bas aupres des entites des Nations Unies sises a Vienne et 
accueillie par le Centre de Vienne pour le desarmement et la non-proliferation. Les 
interactions entre la Division et les representants des Etats Membres et des entites du 


19 http://www.un.org/en/sc/2231/. 


13/14 




S/2018/602 


secteur prive durant ces manifestations ont montre que les activites de sensibilisation 
demeuraient importantes, pour ce qui est de faire mieux connaitre les dispositions de 
l’annexe B de la resolution 2231 (2015) et de dissiper les malentendus a leur egard, 
notamment en ce qui concerne la filiere d’approvisionnement, ainsi que les acteurs 
impliques dans l’application de la resolution et leurs roles respectifs.. 

52. Au cours de la periode consideree, la Division a continue de repondre aux 
questions des Etats Membres concernant les dispositions de la resolution 2231 (2015) 
et a leur fournir un appui a cet egard, en particulier s’agissant des procedures relatives 
a la presentation de propositions dans le domaine nucleaire et de la procedure 
d’examen. 
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